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              Elections présidentielles à Madagascar 

Gazette des Comores du 05/11/2013 

Interview du chef de la délégation COI à Madagascar  
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Le premier tour de la présidentielle malgache s'est bien 
déroulé dans l'ensemble, selon la COI  

7 Novembre 2013 

La COI (Commission de l'Océan Indien) a livré son rapport final de 
mission d'observation sur le premier tour de la présidentielle 
malgache. Pour l'organisation, ce scrutin s'est relativement bien 
déroulé, malgré quelques accrocs. Elle appelle à la responsabilité 
de chacun lors du second tour de cette présidentielle, qui se 
déroulera en décembre prochain.  

 

 
"La mission d’observation constitue une phase décisive de cet 

accompagnement car elle contribue à la consolidation du processus 
démocratique à Madagascar. La mission, constituée de 20 délégués 

provenant des pays membres de la COI, a été déployée dans 220 bureaux 

de vote dans Antananarivo et sa périphérie sous la direction de 
l’Ambassadeur Claude Morel, diplomate seychellois, chef du Bureau de 

liaison de la COI à Madagascar et de la Chargée de mission de la COI, 
Fatoumia Bazi. Une phase d’observation s’est déroulée le Jeudi 24 octobre 

2013. Les équipes constituées de deux membres ont effectué des visites 
de terrain pour identifier les emplacements des centres et bureaux de vote 

et pour s’assurer que le matériel électoral est bel et bien en place comme 
exigé par la CENI-T. Ces visites de reconnaissance et de repérage visent à 

procéder à une meilleure planification de la stratégie d’observations du 
scrutin. Le vendredi 25 Octobre 2013, jour du scrutin, très tôt le matin, 

les différentes équipes se sont rendues dans leur circonscription électorale 
pour procéder à l’observation du processus. De l’analyse des rapports 

d’observation ressortent les constats suivants :  
• en grande majorité, les bureaux de vote ont ouvert  

• les bureaux de vote étaient au complet  

• les membres des bureaux ont travaillé avec efficacité • le respect des 
règlements et des procédures  

• le matériel électoral et les textes règlementant  
• les électeurs ont exercé leur droit librement dans  

• aucune plainte de nature à perturber les résultats  
• aucun incident majeur pouvant aboutir à des violences  

• aucun cas de pratique frauduleuse n’a été observé à 6 heures du matin, 
comme exigé par la législation et dévouement a été observé le processus 
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électoral étaient disponibles un climat de paix et de sérénité de scrutin n’a 

été enregistrée ou confrontations n’a été observé ou signalé ou rapporté 
Quelques incidents et irrégularités à signaler :  

• beaucoup de citoyens n’ont pas pu exercer leur droit de vote, faute de 

carte d’électeur ou de carte d’identité nationale certains électeurs, bien 
que munis de leur carte d’électeur, ne figuraient pas sur la liste électorale 

du bureau de vote où ils se sont présentés. 
• quelques bureaux de vote n’ont pas pu fermer à l’heure stipulée par les 

textes, ce à cause de malentendus dus à des erreurs d’appréciation et 
d’information relatives à l’heure de la clôture du scrutin. Cela a contribué 

à créer une confusion, mais tout est rentré dans l’ordre.  
• le dépouillement du scrutin et le comptage des voix se sont déroulés 

dans un réel vacarme, phénomène auquel certains observateurs n’étaient 
pas habitués. Tous les efforts de la CENI-T s’inscrivent dans un souci de 

facilitation du processus électoral pour mener à bonne fin la sortie de crise 
et le retour à l’ordre constitutionnel à Madagascar. Commentaires et 

observations générales :  
• La présence des observateurs à été généralement bien accueillie dans 

les centres et bureaux de vote.  

• Le choix de l’utilisation d’un bulletin unique constitue une bonne 
décision.  

• La présence des délégués des candidats et des observateurs a contribué 
a donner plus de crédibilité au scrutin. Suggestions et recommandations 

:Suite aux manquements et irrégularités constatés lors du déroulement du 
scrutin, des mesures doivent être prises pour :  

• une meilleure distribution des cartes d’électeur afin d’éviter la frustration 
de certains électeurs, situation pouvant engendrer des débordements.  

• procéder à une large mobilisation et sensibilisation pour convaincre les 
indécis ou abstentionnistes du 1er de voter au 2e tour.  

• permettre une sécurisation des centres et bureaux de vote pour que le 
dépouillement et le comptage des voix puisse avoir lieu dans l’ordre et la 

discipline. 
• qu’une nette distinction soit faite entre le rôle du chef de quartier et les 

fonctions du président du bureau de vote afin que l’autorité soit établie et 

respectée.  
• faciliter le circuit électoral à l’intérieur des bureaux de vote.  

• encourager la présence discrète des forces de sécurité à proximité des 
bureaux de vote.  

• assurer un maximum de luminosité lors du dépouillement du scrutin: 
plus de lampes.  

• libérer les salles de classe dans les écoles un jour avant pour permettre 
l’aménagement des bureaux de vote.  

• organiser une meilleure tenue des élections couplées du 20 décembre 
2013. Les bureaux de vote devront procéder à de nouveaux 

aménagements avec plus d’isoloirs et d’urnes.  
• que les urnes remplies soient scellées au fur et à mesure et à la fin du 

scrutin.  
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• une meilleure formation des fonctionnaires électoraux et des membres 

des bureaux de vote de manière à renforcer leurs capacités.  
• une éducation civique, citoyenne, permettant de conduire un respect de 

toutes les étapes du scrutin. Les recommandations qui suivent pourraient 

contribuer à créer un climat politique de paix et améliorer le déroulement 
des prochaines échéances électorales. A cet égard, la COI :  

• exhorte toutes les parties d’accepter les résultats des urnes comme 
l’expression ultime de la volonté populaire malgache  

• souhaite que les délais constitutionnels et légaux pour l’annonce des 
résultats provisoires et la proclamation des résultats définitifs soient 

respectés.  
• souhaite que les dirigeants politiques et l’électorat fassent preuve de 

grandeur et de maturité démocratique pour éviter les dérapages ou 
succomber à la tentation des confrontations et de conflits.  

• souhaite que la CENI-T et la CES aient la même perception et la même 
lecture des textes électoraux afin d’éviter des divergences qui pourraient 

entraver le processus électoral.  
• encourage tous les acteurs politiques à adhérer aux règlements et à 

trouver une méthodologie légale et pratique pour gérer d’éventuels 

contentieux et que les intérêts supérieurs du peuple malgache prévalent. 
• sensibiliser les électeurs détenteurs de carte d’électeur et figurant sur la 

liste électorale qui n’ont pas voté au 1erd’aller exercer leurs droits lors du 
2e tour des élections couplées. Considérations générales : Après une 

analyse globale de la situation pré-électorale à Madagascar et vu le 
déroulement du 1er tour des élections, la COI :  

• salue le comportement exemplaire du peuple malgache qui a voté 
librement dans la paix, la sérénité et la dignité.  

• rend hommage à la CENI-T pour la préparation et la conduite du 1er 
tour avec professionnalisme et intégrité  

• exprime toute sa satisfaction aux Hautes autorités de la Transition et 
tous les acteurs politiques pour avoir contribué à créer un climat politique 

apaisé.  
• apprécie hautement les réunions de travail et d’information organisées 

d’une part entre la CENI-T et les Institutions de la communauté 

internationale représentés à Madagascar, et d’autre part entre les 
différentes Institutions internationales. La COI considère le 1er tour des 

élections présidentielles, qui a eu lieu le 25 octobre 2013 comme libre, 
transparent, juste, en dépit de quelques incidents qui n’entravent en rien 

la crédibilité du scrutin.Conclusions :La journée du 25 octobre 2013 
constitue une étape importante pour l’effort de sortie de crise de la nation 

malgache.Dans l’ensemble, le scrutin s’est déroulé dans la paix et 
l’électorat a pu exercer son droit librement. La COI, en participant 

pleinement aux efforts de la communauté internationale pour trouver une 
solution à la crise malgache, a joué depuis 2009, et de façon croissante, 

un rôle constructif et dynamique, agissant comme relais de proximité 
auprès des parties prenantes dans la crise malgache. Conformément au 

mandat qui lui a été fixé en 2005 lors du Sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement pour appuyer "la stabilité régionale et la présence de 
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l’organisation au plan régional et international, notamment 

l’accroissement de la médiation diplomatique et la participation au 
règlement des crises nationales et internationales", la COI a agi tout au 

long de la crise pour une solution nationale malgache, respectueuse de 

droit et de l’esprit des lois. La COI suit de près l’évolution de la période 
post-scrutin et souhaite que le 2e tour puisse se dérouler dans les 

meilleures conditions possibles."  
CC 
http://www.zinfos974.com/Le-premier-tour-de-la-presidentielle-malgache-s-est-

bien-deroule-dans-l-ensemble-selon-la-COI_a63907.html 

 

Présidentielle à Madagascar : un premier tour "libre, 
transparent et juste" selon la COI 

Alors que la CENI-T (Commission électorale nationale indépendante pour 

la transition) devrait proclamer les résultats provisoires ce vendredi 8 
novembre aux alentours de 15 heures, la commission de l'océan Indien 

(COI) considère le premier tour de l'élection présidentielle qui a eu lieu le 

25 octobre comme "libre, transparent, juste, en dépit de quelques 
incidents qui n'entravent en rien la crédibilité du scrutin". D'après les 

dernières estimations, Jean-Louis Robinson, candidat soutenu par l'ancien 
président Marc Ravalomanana, serait toujours en tête devant Hery 

Rajaonarimampianina, candidat officieux de l'actuel président de la 
Transition malgache, Andry Rajoelina. 

 

La journée du 25 octobre 2013 constitue une étape importante pour 

l’effort de sortie de crise de la nation malgache. Dans l’ensemble, le 
scrutin s’est déroulé dans la paix et l’électorat a pu exercer son droit 

librement", estime ainsi la COI dans ses conclusions rendues ce jeudi 7 
novembre. 

Les observateurs de la commission de l’océan Indien ont toutefois relevé 
quelques incidents et irrégularités. La COI note ainsi que "l’enjeu majeur 

concerne les cartes d’électeur et la liste électorale". En effet, "beaucoup 
de citoyens n’ont pas pu exercer leur droit de vote, faute de carte 

http://www.zinfos974.com/Le-premier-tour-de-la-presidentielle-malgache-s-est-bien-deroule-dans-l-ensemble-selon-la-COI_a63907.html
http://www.zinfos974.com/Le-premier-tour-de-la-presidentielle-malgache-s-est-bien-deroule-dans-l-ensemble-selon-la-COI_a63907.html
http://www.ipreunion.com/actualites/reportage/2013/11/08/les-resultats-provisoires-doivent-etre-proclames-ce-vendredi-presidentielle-a-madagascar-un-premier-tour-libre-transparent-et-juste-selon-la-coi,22779.html
http://www.ipreunion.com/actualites/reportage/2013/11/08/les-resultats-provisoires-doivent-etre-proclames-ce-vendredi-presidentielle-a-madagascar-un-premier-tour-libre-transparent-et-juste-selon-la-coi,22779.html
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d’électeur ou de carte d’identité nationale". De plus, "certains électeurs, 

bien que munis de leur carte d’électeur, ne figuraient pas sur la liste 
électorale du bureau de vote où ils se sont présentés". 

Par ailleurs, la COI souligne que "quelques bureaux de vote n’ont pas pu 
fermer à l’heure stipulée par les textes, ce à cause de malentendus dus à 

des erreurs d’appréciation et d’information relatives à l’heure de la clôture 
du scrutin" ; mais aussi que "le dépouillement du scrutin et le comptage 

des voix se sont déroulés dans un réel vacarme, phénomène auquel 
certains observateurs n’étaient pas habitués". 

Malgré cela, le bilan dressé par la COI sur ce premier tour s’avère positif. 
D’après les observateurs, "le respect des règlements et des procédures a 

été observé", "les électeurs ont exercé leur droit librement dans un climat 
de paix et de sérénité" et "aucun cas de pratique frauduleuse n’a été 

observé ou rapporté". 

Pour conclure, la commission de l’océan Indien annonce qu’elle suivra "de 
près l’évolution de la période post-scrutin et souhaite que le deuxième 

tour puisse se dérouler dans les meilleures conditions possibles". Il aura 
lieu le 20 décembre et devrait donc opposer Jean-Louis Robinson à Hery 

Rajaonarimampianina.CC 

http://www.ipreunion.com/actualites/reportage/2013/11/08/les-resultats-

provisoires-doivent-etre-proclames-ce-vendredi-presidentielle-a-madagascar-un-

premier-tour-libre-transparent-et-juste-selon-la-coi,22779.html 

 

Le premier tour de la présidentielle malgache s'est bien déroulé dans 
l'ensemble, selon la COI  

07/11/13 

 

La COI (Commission de l'Océan Indien) a livré son rapport final de mission 
d'observation sur le premier tour de la présidentielle malgache. Pour 

l'organisation, ce scrutin s'est relativement bien déroulé, malgré quelques 
accrocs. Elle appelle à la responsabilité de chacun lors du second tour de 

cette présidentielle, qui se déroulera en décembre prochain. "La mission 
d’observation constitue une phase décisive de cet accompagnement car 

http://www.ipreunion.com/actualites/reportage/2013/11/08/les-resultats-provisoires-doivent-etre-proclames-ce-vendredi-presidentielle-a-madagascar-un-premier-tour-libre-transparent-et-juste-selon-la-coi,22779.html
http://www.ipreunion.com/actualites/reportage/2013/11/08/les-resultats-provisoires-doivent-etre-proclames-ce-vendredi-presidentielle-a-madagascar-un-premier-tour-libre-transparent-et-juste-selon-la-coi,22779.html
http://www.ipreunion.com/actualites/reportage/2013/11/08/les-resultats-provisoires-doivent-etre-proclames-ce-vendredi-presidentielle-a-madagascar-un-premier-tour-libre-transparent-et-juste-selon-la-coi,22779.html
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elle contribue à la consolidation du processus démocratique à Madagascar. 

La mission, constituée de 20 délégués provenant des pays membres de la 
COI, a été déployée dans 220 bureaux de vote dans Antananarivo et sa 

périphérie sous la direction de l’Ambassadeur Claude Morel, diplomate 

seychellois, chef du Bureau de liaison de la COI à Madagascar et de la 
Chargée de mission de la COI, Fatoumia Bazi. 

Une phase d’observation s’est déroulée le Jeudi 24 octobre 2013. Les 

équipes constituées de deux membres ont effectué des visites de terrain 
pour identifier les emplacements des centres et bureaux de vote et pour 

s’assurer que le matériel électoral est bel et bien en place comme exigé 
par la CENI-T. Ces visites de reconnaissance et de repérage visent à 

procéder à une meilleure planification de la stratégie d’observations du 
scrutin. Le vendredi 25 Octobre 2013, jour du scrutin, très tôt le matin, 

les différentes équipes se sont rendues dans leur circonscription électorale 

pour procéder à l’observation du processus. 

De l’analyse des rapports d’observation ressortent les constats suivants : 

• en grande majorité, les bureaux de vote ont ouvert 

• les bureaux de vote étaient au complet 

• les membres des bureaux ont travaillé avec efficacité 

• le respect des règlements et des procédures 

• le matériel électoral et les textes règlementant 

• les électeurs ont exercé leur droit librement dans 

• aucune plainte de nature à perturber les résultats 

• aucun incident majeur pouvant aboutir à des violences 

• aucun cas de pratique frauduleuse n’a été observé à 6 heures du matin, 
comme exigé par la législation et dévouement a été observé le processus 

électoral étaient disponibles un climat de paix et de sérénité de scrutin n’a 
été enregistrée ou confrontations n’a été observé ou signalé ou rapporté 

Quelques incidents et irrégularités à signaler : 

• beaucoup de citoyens n’ont pas pu exercer leur droit de vote, faute de 
carte d’électeur ou de carte d’identité nationale certains électeurs, bien 

que munis de leur carte d’électeur, ne figuraient pas sur la liste électorale 
du bureau de vote où ils se sont présentés. 
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• quelques bureaux de vote n’ont pas pu fermer à l’heure stipulée par les 

textes, ce à cause de malentendus dus à des erreurs d’appréciation et 
d’information relatives à l’heure de la clôture du scrutin. Cela a contribué 

à créer une confusion, mais tout est rentré dans l’ordre. 

• le dépouillement du scrutin et le comptage des voix se sont déroulés 

dans un réel vacarme, phénomène auquel certains observateurs n’étaient 
pas habitués. 

Tous les efforts de la CENI-T s’inscrivent dans un souci de facilitation du 

processus électoral pour mener à bonne fin la sortie de crise et le retour à 

l’ordre constitutionnel à Madagascar. 

Commentaires et observations générales : 

• La présence des observateurs à été généralement bien accueillie dans 
les centres et bureaux de vote. 

• Le choix de l’utilisation d’un bulletin unique constitue une bonne 
décision. 

• La présence des délégués des candidats et des observateurs a contribué 

a donner plus de crédibilité au scrutin. 

Suggestions et recommandations : 

Suite aux manquements et irrégularités constatés lors du déroulement du 

scrutin, des mesures doivent être prises pour : 

• une meilleure distribution des cartes d’électeur afin d’éviter la frustration 

de certains électeurs, situation pouvant engendrer des débordements. 

• procéder à une large mobilisation et sensibilisation pour convaincre les 
indécis ou abstentionnistes du 1er de voter au 2e tour. 

• permettre une sécurisation des centres et bureaux de vote pour que le 
dépouillement et le comptage des voix puisse avoir lieu dans l’ordre et la 

discipline. 

• qu’une nette distinction soit faite entre le rôle du chef de quartier et les 
fonctions du président du bureau de vote afin que l’autorité soit établie et 

respectée. 

• faciliter le circuit électoral à l’intérieur des bureaux de vote. 

• encourager la présence discrète des forces de sécurité à proximité des 

bureaux de vote. 
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• assurer un maximum de luminosité lors du dépouillement du scrutin: 

plus de lampes. 

• libérer les salles de classe dans les écoles un jour avant pour permettre 

l’aménagement des bureaux de vote. 

• organiser une meilleure tenue des élections couplées du 20 décembre 
2013. Les bureaux de vote devront procéder à de nouveaux 

aménagements avec plus d’isoloirs et d’urnes. 

• que les urnes remplies soient scellées au fur et à mesure et à la fin du 

scrutin. 

• une meilleure formation des fonctionnaires électoraux et des membres 
des bureaux de vote de manière à renforcer leurs capacités. 

• une éducation civique, citoyenne, permettant de conduire un respect de 
toutes les étapes du scrutin. 

Les recommandations qui suivent pourraient contribuer à créer un climat 

politique de paix et améliorer le déroulement des prochaines échéances 
électorales. A cet égard, la COI : 

• exhorte toutes les parties d’accepter les résultats des urnes comme 
l’expression ultime de la volonté populaire malgache 

• souhaite que les délais constitutionnels et légaux pour l’annonce des 

résultats provisoires et la proclamation des résultats définitifs soient 
respectés. 

• souhaite que les dirigeants politiques et l’électorat fassent preuve de 
grandeur et de maturité démocratique pour éviter les dérapages ou 

succomber à la tentation des confrontations et de conflits. 

• souhaite que la CENI-T et la CES aient la même perception et la même 
lecture des textes électoraux afin d’éviter des divergences qui pourraient 

entraver le processus électoral. 

• encourage tous les acteurs politiques à adhérer aux règlements et à 

trouver une méthodologie légale et pratique pour gérer d’éventuels 
contentieux et que les intérêts supérieurs du peuple malgache prévalent. 

• sensibiliser les électeurs détenteurs de carte d’électeur et figurant sur la 

liste électorale qui n’ont pas voté au 1erd’aller exercer leurs droits lors du 
2e tour des élections couplées. 

Considérations générales : 
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Après une analyse globale de la situation pré-électorale à Madagascar et 

vu le déroulement du 1er tour des élections, la COI : 

• salue le comportement exemplaire du peuple malgache qui a voté 

librement dans la paix, la sérénité et la dignité. 

• rend hommage à la CENI-T pour la préparation et la conduite du 1er 
tour avec professionnalisme et intégrité 

• exprime toute sa satisfaction aux Hautes autorités de la Transition et 
tous les acteurs politiques pour avoir contribué à créer un climat politique 

apaisé. 

• apprécie hautement les réunions de travail et d’information organisées 
d’une part entre la CENI-T et les Institutions de la communauté 

internationale représentés à Madagascar, et d’autre part entre les 
différentes Institutions internationales. 

La COI considère le 1er tour des élections présidentielles, qui a eu lieu le 
25 octobre 2013 comme libre, transparent, juste, en dépit de quelques 

incidents qui n’entravent en rien la crédibilité du scrutin. 

Conclusions : 

La journée du 25 octobre 2013 constitue une étape importante pour 

l’effort de sortie de crise de la nation malgache. 

Dans l’ensemble, le scrutin s’est déroulé dans la paix et l’électorat a pu 
exercer son droit librement. La COI, en participant pleinement aux efforts 

de la communauté internationale pour trouver une solution à la crise 
malgache, a joué depuis 2009, et de façon croissante, un rôle constructif 

et dynamique, agissant comme relais de proximité auprès des parties 

prenantes dans la crise malgache. 

Conformément au mandat qui lui a été fixé en 2005 lors du Sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement pour appuyer "la stabilité régionale et la 

présence de l’organisation au plan régional et international, notamment 
l’accroissement de la médiation diplomatique et la participation au 

règlement des crises nationales et internationales", la COI a agi tout au 
long de la crise pour une solution nationale malgache, respectueuse de 

droit et de l’esprit des lois. 

La COI suit de près l’évolution de la période post-scrutin et souhaite que 

le 2e tour puisse se dérouler dans les meilleures conditions possibles."CC 

http://fr.africatime.com/madagascar/articles/le-premier-tour-de-la-

presidentielle-malgache-sest-bien-deroule-dans-lensemble-selon-la-coi 

http://fr.africatime.com/madagascar/articles/le-premier-tour-de-la-presidentielle-malgache-sest-bien-deroule-dans-lensemble-selon-la-coi
http://fr.africatime.com/madagascar/articles/le-premier-tour-de-la-presidentielle-malgache-sest-bien-deroule-dans-lensemble-selon-la-coi
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Election à Madagascar: la COI confirme que le scrutin 

a été libre 

La mission d'observation de la Commission de l'océan Indien (COI) 

chargée de supervisier le premier tour de l'élection présidentielle de 

Madagascar, tenu le 25 octobre, a confirmé dans son rapport final rendu 

public jeudi au siège de la COI à Ebène (Maurice), que le scrutin était 

libre, transparent, juste, en dépit de quelques incidents qui n'entravent en 

rien la crédibilité du scrutin.  

La mission de la COI dirigée par l'ancien président des Comores Azali 

Assoumani salue le comportement exemplaire du peuple malgache qui a 

voté librement dans la paix, la sérénité et la dignité et rend hommage à la 

Commission électorale nationale indépendante de la transition (CENI-T) 

pour la préparation et la conduite du 1er tour avec professionnalisme et 

intégrité.  

Dans l'ensemble, le scrutin s'est déroulé dans la paix et l' électorat a pu 

exercer son droit librement, écrivent les auteurs du rapport.  

La mission s'est déclare satisfaite que les Hautes autorités de la Transition 

et tous les acteurs politiques aient contribué à créer un climat politique 

apaisé.  

Pour la COI, la journée du 25 octobre constitue une étape importante pour 

l'effort de sortie de crise de la nation malgache.  

La COI a souhaité que le 2e tour puisse se dérouler dans les meilleures 

conditions possibles 

CC 

http://french.cri.cn/621/2013/11/08/442s351480.htm 

http://french.cri.cn/621/2013/11/08/442s351480.htm
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                                 Economie 

 
Echos du 9ème Forum Economique des Iles de l’océan 
Indien  
04/11/2013 

La 9ème Forum Economique des Iles de l’océan Indien, organisé par la 
MCCI sous l’égide de l’Union des Chambres de Commerce et d’Industrie de 

l’océan Indien en collaboration avec la Commission de l’océan Indien du 
21 au 23 octobre 2013 a vu la participation de plus de 300 personnes 

représentant le monde des affaires, les institutions publiques et privées 
locales et les instances régionales et internationales.  

Le Président de la MCCI, Monsieur Ganesh Ramalingum, se dit satisfait 
des retombées de cette manifestation. ‘La qualité des débats et le niveau 

de participation ont contribué au succès de l’évènement’, dit-il. 

Dans son discours d’ouverture, le Président du l’UCCIOI, Monsieur 
Nourdine Chabani a lancé un appel aux associations et groupements 

professionnels et aux opérateurs économiques de la zone de conjuguer 

leurs efforts afin d’agir en complémentarité et en synergie auprès des 
partenaires publics et privés de la zone, et auprès des organismes 

internationaux et des structures régionales. 

Le Secrétaire général de la Commission de l’océan Indien, Monsieur Jean 
Claude de l’Estrac, a, quant à lui, exprimé sa satisfaction à l’égard du fait 

que le Président de l’UCCIOI retient comme première recommandation du 
forum la nécessité pour elle d’être plus active et ainsi de devenir le bras 

économique de la COI. Il a aussi déclaré qu’en tant que facilitateur, la COI 
se doit de soutenir les initiatives et les projets de l’UCCIOI. 

Le Forum a été aussi l’occasion pour les opérateurs économiques de 
consolider leurs relations d’affaires à travers les B2B. 

MCCI 

http://www.cci.mg/index.php?p=actualite&id=28&id_det=3535 

http://www.cci.mg/index.php?p=actualite&id=28&id_det=3535
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Afrique jet 

Forum sur les infrastructures en Afrique 

Pana 05/11/2013 

Infrastructures en Afrique - Brazzaville accueille un forum sur sur les 
infrastructures en Afrique. La capitale congolaise, Brazzaville, abritera en 

février 2014, un forum international 'Build Africa' qui sera consacré aux 
affaires et à l’investissement sur les infrastructures en Afrique, rapporte 

ce dimanche la presse locale. 

Selon plusieurs observateurs, le manque d’infrastructures fait partie des 

facteurs qui entravent le développement socioéconomique de l’Afrique. Il 
est à l’origine de la faible compétitivité du continent sur le marché mondial 

avec un taux de productivité de 40%. 

L’Afrique a besoin de près de 50 milliards de dollars d’investissements 
annuels pour combler son déficit en infrastructures. Le forum Build Africa 

offrira un cadre d’échanges fructueux aux acteurs concernés par les 

questions de développement des infrastructures. Il réunira plus de 500 
dirigeants et experts du monde qui proposeront des solutions aux 

problèmes d’infrastructures en Afrique. 

Sur le continent africain, 40% de la population n’a pas accès à l’eau 
potable et 60% manque de systèmes d’assainissement de base. La 

pénétration téléphonique en Afrique est de 14% contre une moyenne 
mondiale de 52% et la pénétration d’Internet de 3% contre une moyenne 

mondiale de 14%. Au niveau des infrastructures routières, sur 33 pays, 
moins de 50% disposent des routes pavées en Afrique. 

Conscient de cela, le Congo a entrepris au cours des 10 dernières années 
un vaste programme de construction des infrastructures (aéroports, ports, 

routes, édifices publics, barrages hydroélectriques, usines d’eau potable, 
stades, etc.). 

http://www.afriquejet.com/actualites/13205-forum-sur-les-infrastructures-en-

afrique.html 

 

 

 

 

http://www.afriquejet.com/actualites/13205-forum-sur-les-infrastructures-en-afrique.html
http://www.afriquejet.com/actualites/13205-forum-sur-les-infrastructures-en-afrique.html
http://www.afriquejet.com/actualites/13205-forum-sur-les-infrastructures-en-afrique.html
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Madagascar au Conseil des ministres de l'Indian Ocean 

Rim Association en Australie 

 

http://french.cri.cn/621/2013/11/05/502s350985.htm 

                                   Tourisme 

 

Première conférence de presse historique pour les îles 
Vanille au salon international du tourisme de Londres  

4 Novembre 2013 
 

 

 
Les îles Vanille (Maurice, la Réunion, les Seychelles, Madagascar, les 

Comores, Mayotte et les Maldives) qui ont vu le jour en août 2010 
organisent une conférence de presse, mercredi 6 novembre 2013, au 

salon international du tourisme "World Travel Market" qui se tient à 
Londres de lundi à jeudi.  

Le ministre du Tourisme et de la Culture des Seychelles, Alain Saint-Ange, 
et qui est à la tête des îles Vanille pour un second mandat sera aux côtés 

pour cette première historique pour les îles Vanille du secrétaire général 

de l'Organisation mondiale du Tourisme (OMT), le Jordanien Taleb Rifai. 
"Grâce à l'unité que nous affichons au sein des îles Vanille, nous bâtissons 

une région touristique commune qui permettra le développement pérenne 
de nos économies insulaires", avait souligné Alain Saint-Ange une dizaine 

de jours après la conférence internationale de l'OMT et qui avait été 
organisée à l'île de la Réunion à la mi-septembre.  

http://french.cri.cn/621/2013/11/05/502s350985.htm
javascript:void(0)
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Une quarantaine de pays et de 400 délégués venus des quatre coins de la 

planète avaient ainsi planché à la Réunion pendant quatre jours sur 
l'avenir stratégique du secteur touristique au coeur d'un tourisme durable 

dans les îles. 

Pour rappel, cinq axes stratégiques ont été proposés lors de la déclaration 
finale à l'issue des travaux de la conférence internationale de 

l'Organisation mondiale du Tourisme.  
1- Le Tourisme comme clé du développement durable dans les îles  

2- Nature et héritage culturel comme principaux atouts du tourisme des 
îles  

3- Des partenariats renforcés pour le succès : L’exemple des îles Vanille  
4- La connectivité des îles : préalable à la réussite du tourisme  

5- La Réunion, hôte de cette conférence a suivi un modèle de tourisme 
basé sur la valorisation de ses exceptionnelles ressources humaines et 

naturelles reconnues par l’UNESCO depuis 2010  
La déclaration finale sera également apportée comme contribution des 

Petits Etats insulaires à Rio + 20 porté par les Nations Unies.  
http://www.indian-ocean-times.com/Premiere-conference-de-presse-historique-

pour-les-iles-Vanille-au-salon-international-du-tourisme-de-Londres_a2458.html 

                           Développement durable 

 

La Commission de l'Océan Indien partenaire de 
développement durable dans l’hémisphère sud 

04/11/2013 17 

La « Global South-South Development Expo 2013» s'est tenue au 
siège des Nations Unies, à Nairobi, Kenya, du 29 octobre au 1er 

novembre. Elle vise à permettre aux acteurs du développement 

des pays de l'hémisphère Sud de présenter leurs solutions en 
matière de développement, de partager les connaissances et les 

expériences acquises et d'explorer les potentielles collaborations. 

Lors de l'Expo 2013, la COI a pu mettre en évidence ses domaines 
d'expertise, notamment la gestion des ressources marines, la protection 

des zones côtières et la sensibilisation de ses populations. L'organisation a 
fait ressortir, entre autres, que grâce à ses actions, plus de 400 

inspections de bateaux de pêche ont pu être réalisées dans la région ; 185 
tonnes d'ourites (pieuvres) ont pu être exportées de Rodrigues en 2012 

contre 71 tonnes en 2011 ; plus de 6 millions d'Euros ont été alloués à 

des projets de protection des zones côtières ; des partenariats tels que le 

http://www.indian-ocean-times.com/Premiere-conference-de-presse-historique-pour-les-iles-Vanille-au-salon-international-du-tourisme-de-Londres_a2458.html
http://www.indian-ocean-times.com/Premiere-conference-de-presse-historique-pour-les-iles-Vanille-au-salon-international-du-tourisme-de-Londres_a2458.html
http://www.newspress.fr/Emetteur_FR_5825.aspx


21 
Revue de presse de la COI produite par l’Unité communication 

Western Indian Ocean Challenge ont pu être mis en place et plus de 20 

000 enfants ont été sensibilisés sur ses thèmes phares. 

Le jeudi 31 octobre, la COI a aussi présenté l'approche adoptée avec son 

projet ISLANDS pour intégrer toutes les parties prenantes et tous les 
aspects du développement dans la conception de stratégies pour le 

développement durable. Grâce à ce partage d'expérience, la COI 
démontre son dynamisme dans la recherche de solutions concrètes et 

durables pour le développement. 

http://www.newspress.fr/Communique_FR_272693_5825.aspx 

                                Agriculture 

 

La FAO accorde 6 millions de roupies a l’état mauricien 
pour le financement d’un projet de recensement agricole 
…. Un secteur qui emploie 30 mille personnes a Maurice..  
2013-11-05 

L’organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture, la FAO accorde une enveloppe financière de 204 
mille dollars américains, l’équivalent de quelque 6 millions de 
roupies. Cette somme servira à financer un projet de recensement 
du secteur agricole à Maurice. 

La signature des documents a lieu hier après-midi entre le Dr Patrice Talla 
Takoukam, nouveau représentant de la FAO pour le pays et le secrétaire 

permanent du ministère de l’agro-industrie Raj Prakash Nowbuth. 
Définir le profil de l’agriculteur mauricien au 21eme siècle…c’est le 

principal objectif du recensement de l’agriculture…. Actuellement on 
recense environ 30 mille personnes engagés dans le secteur agricole y 

compris celui de la canne…. La FAO y a consacré un budget de 6 millions 
de roupies. Nous écoutons les explications du Dr Patrice Talla 

TakoukamRepresentant de la FAO pour Maurice. 

http://mbc.intnet.mu/mbc/localnews?id=1514 

http://www.newspress.fr/Communique_FR_272693_5825.aspx
http://mbc.intnet.mu/mbc/localnews?id=1514
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                                    Pêche 

 
 
PÊCHE ILLÉGALE 

 

Un trafic d’ailerons de requins découvert 
05 novembre 2013 

 
Surveillance maritime accrue dans la région. La campagne d’éradication 

de la pêche illégale dans la région a porté ses fruits. Des 23 navires 

contrôlés en haute mer, un a été écroué pour une infraction grave : le 
trafic d’ailerons de requins. 

C’est la Commission de l’océan Indien (COI) qui a lancé cette campagne 
d’éradication de la pêche illégale dans l’espace maritime de ses États 

membres. Les centres de surveillance des Comores, de La Réunion, de 
Madagascar, de Maurice et des Seychelles sont engagés dans ce 

programme. Cette campagne a démarré depuis le 8 octobre avec le 
patrouilleur réunionnais Osiris, et durant sa mission, celui-ci a contrôlé 23 

navires de pêche en haute mer. Certains d’entre eux ne fréquentent 
presque jamais les ports des pays où ils pêchent et ont reçu des 

avertissements pour des infractions légères. Mais l’un des navires a été 
écroué pour une infraction grave : trafic d’ailerons de requins. Ce cas sera 

transmis aux autorités mauriciennes. 
LEXPRESS.MU 

CC 

http://www.lexpressmada.com/5667/peche-illegale-madagascar/47877-
un-trafic-d-ailerons-de-requins-decouvert.html 

 

http://www.lexpressmada.com/5667/peche-illegale-madagascar/47877-un-trafic-d-ailerons-de-requins-decouvert.html
http://www.lexpressmada.com/5667/peche-illegale-madagascar/47877-un-trafic-d-ailerons-de-requins-decouvert.html
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COMMISSION THONIÈRE DE L’OCÉAN NDIEN : Formation 
à la lutte contre la pêche illégale 

2013 11:30  

 

Une quinzaine d’administrateurs et d’inspecteurs du ministère de la Pêche 
suivent actuellement une formation dans la mise en œuvre des mesures 

établies par la Commission thonière de l’océan Indien pour lutter contre la 
pêche illégale. Cette formation a également eu lieu dans d’autres pays de 

l’océan Indien afin de renforcer les capacités des États dans ce combat. 
En 2010, la Commission thonière de l’océan Indien (CTOI), sous l’égide de 

la Commission de l’océan Indien, a adopté une résolution sur les mesures 
du ressort de l’État du port visant 

à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non déclarée et 

non réglementée. Tout navire souhaitant entrer dans un port de l'océan 

Indien, pour débarquer ou transborder du poisson ou utiliser les 
installations et services portuaires, dans le cadre du mandat de gestion de 

la CTOI, est en effet tenu de fournir une demande préalable d’entrée au 
port à l'autorité compétente de l’État du port. 

La formation, qui se tient depuis la semaine dernière – sous l’égide de la 

CTOI, du Programme SmartFish et financée par l’Union européenne –, a 
pour but d’aider à la mise en œuvre de ces mesures. Une quinzaine 

d’administrateurs et d’inspecteur du ministère de la Pêche ont ainsi 
l’occasion de renforcer leurs capacités dans ce domaine, après leurs 

collègues des autres pays de la CTOI. 

Selon Daroomalingum Mauree, directeur de la Pêche et président de la 

CTOI, les conséquences de la pêche illicite, non déclarée et non 
réglementée (INN), sont à la fois économiques et écologiques. Il ajoute 

que cette formation s’inscrit dans le cadre du programme national de la 
pêche de Maurice car il s’agit, entre autres, d’appliquer les procédures qui 

permettent de refuser ou non l'accès au port et l’utilisation des services 
portuaires aux navires suspects. 
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La pêche INN constitue une menace mondiale pour une pêche durable et à 

la gestion et la conservation des ressources de thonidés, fait ressortir la 
CTOI. Elle porte préjudice : aux lois nationales des États côtiers ; aux 

accords internationaux réglementant les activités de pêche en haute mer 

et dans la zone de l’océan Indien ; aux efforts des États Membres de la 
CTOI pour la gestion durable des ressources thonières et menace la 

sécurité alimentaire, la stabilité socio-économique et la productivité des 
pêcheurs légitimes. 

CC 

http://www.lemauricien.com/article/commission-thoniere-l-ocean-indien-

formation-la-lutte-contre-la-peche-illegale 

 
COI : Formation à la lutte contre la pêche illégale  

7/11/2013 

 
 

Une formation sur la politique de lutte contre la pêche illégale est organisée à Maurice. 
Une initiative de la Commission Thonière de l’Océan Indien à l’intention des personnels 

du ministère local de la Pêche.  

Une quinzaine d’administrateurs et d’inspecteurs du ministère mauricien 

de la Pêche sont en formation depuis la semaine dernière, rapporte le 
quotidien local Le Mauricien. Cette initiative de la CTOI, appuyée par 

l’Union européenne a pour objectif de réaffirmer les engagements des 

Etats membres par rapport aux résolutions prises en 2010 sur la lutte 
contre la pêche illégale.  

Dans la pratique , cette série de mesures stipulent que « tout navire 
souhaitant entrer dans un port de l’océan Indien, pour débarquer ou 

transborder du poisson ou utiliser les installations et services portuaires, 
dans le cadre du mandat de gestion de la CTOI, est tenu de fournir une 

demande préalable d’entrée au port à l’autorité compétente de l’État du 
port  ». La formation vise ainsi à la mise en pratique de ces 

http://www.lemauricien.com/article/commission-thoniere-l-ocean-indien-formation-la-lutte-contre-la-peche-illegale
http://www.lemauricien.com/article/commission-thoniere-l-ocean-indien-formation-la-lutte-contre-la-peche-illegale
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recommandations afin de déjouer toute pratique préjudiciable à la gestion 

durable des ressources de thonidés.  
Daroomalingum Mauree, directeur de la Pêche et président de la CTOI, a 

rappelé aux personnels du ministère mauricien les autres conséquences 

de ce type de trafic. Cela remet en cause « les lois nationales des États 
côtiers ; les accords internationaux réglementant les activités de pêche en 

haute mer et dans la zone de l’océan Indien ; les efforts des États 
Membres de la CTOI pour la gestion durable des ressources thonières et 

menace la sécurité alimentaire, la stabilité socio-économique et la 
productivité des pêcheurs légitimes », a-t-il souligné.  

 
A noter que d’autres pays de la région, affiliés à la CTOI, ont également 

bénéficié de la même formation, le but étant de répondre de la même 
manière au phénomène de pêche illicite. 
http://www.linfo.re/Ocean-Indien-Economie/568535-COI-Formation-a-la-lutte-

contre-la-peche-illegale 

CC 

 

Maurice renforce ses capacités d’application des mesures 
du ressort de l’Etat du port 

07/11/2013 

 

Près d’une quinzaine d’administrateurs et d’inspecteurs du Ministère des 
Pêches de Maurice suivent depuis la semaine dernière une formation sur la 

mise en oeuvre des mesures du ressort de l’Etat du port établies par la 
Résolution 10/11 de la CTOI. Ces personnes procèdent ce jour à 

la mise en pratique de ces mesures au niveau administratif et opérationnel 
jusqu’à demain.Cette formation organisée par la Commission thonière de 

l’océan Indien (CTOI) et le Programme SmartFish de la Commission de 
l’océan Indien (COI) est financée par l’Union Européenne. Elle a été 

également organisée dans d’autres pays de l’océan Indien afin de 
renforcer les capacités des Etats membres de la CTOI en matière de 

contrôle au port. En 2010, la CTOI, dont la présidence actuelle est assurée 

http://www.linfo.re/Ocean-Indien-Economie/568535-COI-Formation-a-la-lutte-contre-la-peche-illegale
http://www.linfo.re/Ocean-Indien-Economie/568535-COI-Formation-a-la-lutte-contre-la-peche-illegale
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par Mon. D. Mauree, Directeur des Pêches du Ministère des Pêches à 

Maurice, a adopté une résolution sur les mesures du ressort de l’Etat du 
port visant à prévenir, à contrecarrer et à éliminer la pêche illicite, non 

déclarée et non réglementée. En effet, tout navire qui souhaite entrer 

dans un port de l’océan Indien pour débarquer ou transborder du poisson 
ou utiliser les installations et services portuaires, dans le cadre du mandat 

de gestion de la CTOI, est tenu de fournir une demande préalable d’entrée 
au port à l’autorité compétente de l’Etat du port. «Les conséquences de 

cette pêche illicite, non déclarée et non règlementée (INN) sont 
économiques mais aussi écologiques» déclare Mon. D. Mauree, « Cette 

formation qui vise à renforcer nos capacités entrent justement dans le 
cadre du programme national de la pêche de Maurice car il s’agit, entre 

autres, d’appliquer les procédures qui permettent de refuser ou non 
l’accès au port et l’utilisation des services portuaires aux navires étrangers 

dans le cas où ceux-ci sont suspectés d’opérer en contravention des 
mesures de conservation et de gestion de la CTOI et de pratiquer la pêche 

INN» souligne-t-il. La pêche INN constitue une menace mondiale pour une 
pêche durable et à la gestion et la conservation des ressources de 

thonidés. Elle porte préjudice:  

• aux lois nationales des Etats côtiers;  aux accords internationaux 

règlementant les activités de pêche en haute mer et dans la zone de 
l’océanIndien;  

• aux efforts des Etats Membres de la CTOI pour la gestion durable des 

ressources thonières,  

• et menace la sécurité alimentaire, la stabilité socio-économique et la 

productivité des pêcheurs légitimes. «L’application des mesures du ressort 
de l’Etat du port est primordiale pour lutter contre la pêche INN dans la 

région car on ne permet pas, entre autres, aux navires étrangers de 
débarquer ses captures dans les ports de complaisance ce qui permet de 

bloquer l’accès aux marchés» explique Jude Talma, expert en surveillance 
des pêches du Programme SmartFish. Dans le monde, toutes les zones 

sont concernées, certaines le sont davantage, comme c’est le cas de 
l’Afrique subsaharienne et donc de l’océan Indien. 

http://www.minorityvoice.info/2013/11/07/maurice-renforce-ses-capacites-

dapplication-des-mesures-du-ressort-de-letat-du-port/ 
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http://www.minorityvoice.info/2013/11/07/maurice-renforce-ses-capacites-dapplication-des-mesures-du-ressort-de-letat-du-port/
http://www.minorityvoice.info/2013/11/07/maurice-renforce-ses-capacites-dapplication-des-mesures-du-ressort-de-letat-du-port/

